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Extraits du texte action

L'enseignement professionnel au cœur
de la campagne présidentielle
[…] Les débats, à l'occasion des
primaires de droite, ont montré la
volonté de M.  Fillon de reprendre le
pouvoir en portant un projet néoliberal
parfaitement assumé. Politique de l'offre
où les entreprises bénéficieront encore
plus de cadeaux, privatisation, casse de
la sécurité sociale, augmentation du
temps de travail et nouvelle attaque
contre les retraites. La FP et les
fonctionnaires sont clairement dans le
collimateur de ce programme, avec
l'annonce de la suppression de 500 000
postes.
Les enseignant-es qui représentent une
grande partie de la FPE seraient les 1e

impacté-es par ces mesures […] La
logique d'ensemble est de faire travailler
tout le monde plus pour gagner moins
afin d'abaisser le « coût » du travail et le
coût de la FP. Le SNUEP-FSU
s’opposera vigoureusement à la mise en
œuvre de ces préconisations.
Alors que la France est encore la 5e

puissance économique, la pauvreté

atteint 9,5 millions de personnes et le
chômage n'a fait qu'augmenter ces
dernières années. Et cette paupérisation
de la population a des effets encore plus
durs sur les femmes et les enfants. Cette
situation n'est pas sans conséquence
sur les résultats des élèves qui
bénéficient de moins en moins de
conditions matérielles suffisantes pour
réussir à l'École. L’école Française reste
l'une des plus inégalitaires […]. La
question centrale devrait être comment
mieux partager les richesses avec la
mise en place d'une réforme fiscale plus
juste au service de la population […].
Le SNUEP avec la FSU devra continuer
à peser dans le cadre de cette
campagne pour promouvoir les services
publics et en particulier le service public
d’Éducation. […] Des moyens
supplémentaires doivent continuer à être
alloués pour lutter contre les inégalités
scolaires et faire réussir tous les jeunes.
Cela passe par la poursuite d'une
politique qui doit s'intensifier notamment
en faisant rentrer les LP dans l’éducation
prioritaire. >>>
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Je signe la pétition

Non à la "fusion" des bacs
pro Vente et Commerce !

http://www.snuep.fr
https://www.change.org/p/non-%C3%A0-la-fusion-des-bacs-pro-vente-et-commerce


>>>
Une carte nationale de l’éducation
prioritaire basée sur des critères
nationaux et transparents doit être
élaborée sans attendre, les clauses de
sauvegarde doivent être étendues aux
nouveaux entrant-es. En ce sens, le
SNUEP-FSU soutient les sections
académiques, les établissements et les
personnels dans leurs mobilisations en
cours et à venir, notamment celle du 3
janvier. […]
Le SNUEP-FSU appelle la profession à
signer la pétition  : Appel collectif pour
l’avenir des lycées professionnels.
Le SNUEP-FSU analysera les
programmes de l'ensemble des
candidat-es pour y dénoncer ce qui
pourrait être dangereux pour l’EPP et
ses personnels. Il enverra un
questionnaire aux candidat-es à la
présidentielle, à l'exception de
l'extrême droite, pour que ceux/celles-
ci puissent préciser leurs intentions et
leurs propositions.
La politique menée par les different-es
ministres de l’EN lors de ce
quinquennat n'a pas été à la hauteur
des enjeux concernant l'EPP. […] Les
annonces sur la création de 1 000
postes arrivent bien tard et semblent
mises à mal par les rectorats et les
régions qui freinent dans leur mise en
œuvre et qui contournent le projet en
réinstaurant des MC et des FCIL en lieu
et place de sections professionnelles
pérennes. Malgré l’annonce d'ouverture
de plus de 500 formations (dont 33  %
de BTS, 21  % de bac pro et 12  % de
CAP), les 1e remontées des cartes de
formations académiques ne révèlent
pas cet objectif. Elles ne laissent pas
transparaître leur mise en œuvre
effective.
Financement de l’EPP en 2017
Les 500 ouvertures devaient aussi
s’accompagner de la création de 1000
postes. Or, la loi de finances 2017 ne
prévoit en réalité que 234 postes
supplémentaires. […] Le SNUEP-FSU
dénonce le double discours du
ministère et demande à ce que les
annonces soient suivies d’effets tant au

niveau des ouvertures de sections
professionnelles pérennes dans l'EPP,
que dans l'ouverture du nombre de
postes au concours PLP. Le SNUEP-
FSU avec l'ensemble des SN de la FSU
qui siègent dans les CTA devra
intervenir pour que ce plan soit
réellement effectif dans l'ensemble des
académies. […]
L’apprentissage : perfusion et œillères
Les chiffres sont têtus, les politiques
aussi. Seule l’aide TPE jeunes apprentis
de 4 400 euros a permis que le recul de
l’apprentissage soit moindre en 2015
[…], mais la baisse s’est confirmée pour
le bac pro. La part des apprenti-es dans
les EPLE se maintient à 9 %, malgré la
propagande incessante du MEN pour
l’augmenter.
Les primaires de la droite ont confirmé
que ces échecs ne font pas dévier de
son sillon M. Fillon, le nouveau candidat
à la présidentielle, dont l’idée « neuve »
est de généraliser l’apprentissage dans
l’enseignement professionnel afin de
réduire le chômage des jeunes. Pour
cela, il prévoit d’engager une
mobilisation nationale en faveur de
l’apprentissage dès 15 ans, de sortir la
voie professionnelle de l’EN pour la
confier entièrement aux régions […] et
de favoriser encore plus les adaptations
locales aux diplômes.
Le SNUEP-FSU mènera une campagne
d'opinion pour rappeler le rôle
primordial de l'EPP. Il combattra ces
projets rétrogrades et dangereux dont
les conséquences à terme seraient
dévastatrices pour la jeunesse.
Le SNUEP-FSU réactivera
l’intersyndicale de l’EPP pour informer
la profession des dangers et initier des
actions unitaires pour promouvoir un
EPP sous statut scolaire, au service de
la réussite de tou-tes.
L’adaptation scolaire vers la porte de
sortie ?
[…] Le futur CAPPEI, qui remplacera le
2CASH, permettra à tou-tes les
enseignant-es travaillant dans
l’adaptation et l’inclusion de bénéficier
d'une réelle formation, ce qui est une

avancée positive.
Cependant, le projet sur les contenus
de formation minimise un peu trop
l’adaptation au profit de l’inclusion. De
plus, certains paramètres restent
encore obscurs concernant notamment
la VAE pour les PLP en poste dans
l’ASH. Le SNUEP-FSU demande une
formation spécifique et suffisante
concernant l'enseignement adapté et
une validation rapide pour l'obtention
du CAPPEI de tou-tes les PLP
travaillant dans l’ASH. Enfin, l’obligation
d’être détenteur/détentrice de ce
certificat pour accéder aux postes de
SEGPA et EREA devrait rendre le
mouvement des personnels plus
difficile. Le SNUEP-FSU demande que
des collègues travaillant en dehors de
l'ASH puissent se former au CAPPEI. La
transformation de la rémunération des
heures de synthèse/coordination en
indemnité provoquera une baisse de
pouvoir d’achat pour les collègues qui
bénéficiaient du paiement de ces 2
heures. La création d’une indemnité
pour les seul-es titulaires du CAPPEI ne
compensera pas ces pertes. Le
SNUEP-FSU demande une valorisation
de l'indemnité prévue à hauteur de ce
qui est dû cette année.
Le premier projet de circulaire sur les
EREA ouvre la porte à un public
d’élèves bien différent du public actuel.
Outre la très grande difficulté scolaire, il
est prévu l’accueil de la difficulté
sociale, du décrochage, voire de la
réinsertion. Ce mélange de publics bien
différents n’apportera aucune solution
pour améliorer la réussite de tout-es,
d’autant que le ministère prévoit le
remplacement des PE d’internat par
des AED. La limite actuelle de 8 élèves
par atelier risque aussi de ne pas être
respectée par l’ajout dans le projet de
texte de la formule « si possible », qui
autorise implicitement des
dépassements. […]
[…] le SNUEP-FSU interviendra au
niveau de la Dgesco pour un autre
projet de circulaire EREA. […] Il
continuera >>>



>>>
à dénoncer l'abandon déguisé de
l’adaptation scolaire par le MEN et la
perte de salaires pour certains
personnels.
Concours de recrutement  : nombre de
postes ouverts en baisse
Dans son projet de recrutement pour
2017, le MEN envisage une hausse
d’emploi de non-titulaires. Il reconnaît
donc implicitement le manque de PLP
et persiste à recourir à la précarité. Or,
pour lutter contre la crise de
recrutement qui touche les concours
PLP, le MEN a décidé de… diminuer le
nombre de postes ouverts aux
différents concours en 2017 ! Ainsi pour
les trois voies de recrutement, ce sont
3020 postes qui sont proposés répartis
de la manière suivante  : 1920 pour
l’externe (-30), 315 pour l’interne (-20) et
785 pour l’examen réservé (-97). À
noter, l’ouverture de 10 postes en
Maths-Sciences dans le cadre du « 3e

concours ».
Le SNUEP-FSU dénonce cette baisse
des postes aux concours et demande
un plan d’urgence de rattrapage pour
permettre un recrutement à la hauteur
des besoins.
Formation des enseignant-es  : l’heure
des bilans
En ce début d’année, plusieurs rapports
sur la formation des enseignant-es ont
été publiés […] Les quelques
propositions faites ne sont pas
satisfaisantes. Ainsi le député Ménard
propose que, pour les disciplines
« rares », la formation des stagiaires se
fasse dans le cadre des campus des
métiers et des qualifications  ! Ainsi, la
formation pédagogique et didactique
ne devient plus prioritaire. Ce n’est pas
acceptable.
C’est pour porter la voix des PLP que le
SNUEP-FSU sera présent les 11 et 12
janvier 2017 aux « États généraux de la
formation des enseignant-es »
organisés par la FSU. Le SNUEP-FSU
va organiser une enquête auprès des
PLP stagiaires, trop souvent oublié-es,
afin de mieux cerner leurs attentes
dans le domaine de la formation.

Rénovation et fusion de diplômes
Alors que l'on mesure les dégâts
provoqués par certaines fusions
passées (GA, PLP, etc.) le MEN et
l'IGEN persistent dans une démarche
de réduction du nombre des diplômes
de la voie professionnelle. […] Chaque
fusion récente a été immédiatement
suivie de suppressions de sections et
de postes. Voilà qui facilitera tout projet
politique qui décidera d'asphyxier l’EPP
sous statut scolaire.
Autre responsabilité du MEN, à
l'occasion de cette fusion  : le
remplacement d'épreuves terminales
ponctuelles par de nouveaux CCF. […]
Le SNUEP-FSU a alerté l'ensemble des
collègues. Il a pris l'initiative d'un
communiqué de presse intersyndical
refusant la fusion, et a été à l'origine de
la pétition intersyndicale SNUEP-FSU,
CGT éducation, Sud Éducation et Snalc
« Non à la fusion des bacs pro Vente et
Commerce » disponible sur Change.org
[…] Le SNUEP-FSU est opposé à toute
nouvelle fusion qui irait, une fois
encore, dans le sens d'une
déprofessionnalisation au profit de la
mise en œuvre de "compétences
transversales" propices à la flexibilité et
la déqualification de l'emploi. […]
Le SNUEP-FSU demande
d'abandonner ces transformations
récentes et tout autre projet identique.
Le SNUEP-FSU s'engage à initier les
actions nécessaires pour stopper cette
casse organisée des diplômes
professionnels et soutiendra toutes les
mobilisations des collègues.
Droits et libertés
> NON à la criminalisation de la
solidarité
[…] Des habitant-es de la vallée de la
Roya sont actuellement arrêté-es et
inculpé-es pour avoir porté secours à
des migrant-es traversant cette vallée,
transfrontalière de l’Italie et que le
gouvernement refuse de mettre en
place des structures d’accueil et de
secours. De plus en plus de citoyen-nes
sont ainsi poursuivi-es pour leur action
solidaire. Pour stopper la répression

pour délit de solidarité, une pétition a
été lancée. Le SNUEP-FSU signe et
soutient l’appel « Solidarité avec les
citoyens solidaires des réfugiés ».
> Extension du délit d’entrave à l’IVG
La proposition de loi concernant la
pénalisation des sites de
désinformation sur l'avortement a été
adoptée […]. Après les commandons
anti-avortement qui s’enchaînaient aux
grilles des établissements pratiquant
l’IVG et les distributions de tracts au
sein de ceux-ci, ce sont à présent des
sites internet « pro-vie » qui se
présentent comme des sites « officiels »
et qui manipulent et piègent les jeunes
femmes confrontées à la question sous
couvert d’information. Le SNUEP-FSU
se félicite de cette extension du délit
d’entrave au numérique et continuera à
se mobiliser pour ce droit fondamental,
auquel l’accès doit être encore
amélioré.
> Pollution atmosphérique  : on attend
encore les solutions fortes !
En plein pic de pollution
atmosphérique, le SNUEP-FSU rappelle
les chiffres  : en France, 48 000 décès
prématurés par an, soit 9  % de la
mortalité nationale  ; 600 000 décès par
an en Europe d’après l’OMS.
Un État se doit de protéger la santé de
ses citoyen-nes. Il est temps d’agir et
de mettre en œuvre un plan national et
à l’échelle européenne de solutions
alternatives au transport routier de
marchandises (fret ferroviaire, fret
fluvial...).
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INTERVENTION D'AXEL BENOIST AU
COLLOQUE FSU

Pour un EPP participant de la
démocratisation scolaire
En 1985, la création du bac pro fut très
favorablement accueillie au sens où elle
participait à l'objectif d'élévation du
niveau de qualification des jeunes issu-es
des classes populaires. Elle pouvait aussi
laisser croire à une démocratisation du
système éducatif avec une entrée
massive des élèves issu-es des classes
populaires dans les lycées.
Mais le dispositif a été orchestré pour
entraver l’émergence d'une sorte de lycée
unique où tous les jeunes auraient pu se
côtoyer et bénéficier de connaissances
communes nécessaires aux luttes
collectives.
NON Au lieu de ça, tout a été parfaitement
pensé pour que l'objectif des 80 % d'une
classe d'âge soit atteint, et il l'a été de fait
uniquement grâce à la création du bac
pro puis sa généralisation en 3 ans, mais
rien n'a été mis en place pour
démocratiser les lycées. La ségrégation
scolaire est toujours bien là sous des
formes différentes.
Pourtant l'accès à un bac pro est toujours
une chose très importante pour les élèves
et leur famille. Celles-ci nous l'expriment
très clairement lorsqu'on les reçoit. Elles
considèrent ce diplôme comme une
chance pour leurs enfants de les extraire
de leurs conditions sociales et de les
préserver du chômage. Pourtant, la réalité
est tout autre, la hiérarchie entre les 3
voies du lycée est toujours très rigide et
très séparée en ce qui concerne le destin
professionnel de la jeunesse ouvrière.
Cette séparation de destin professionnel
est aussi très marquée ans les filières de
l’enseignement professionnel qui restent
très sexuées : 85 % de garçons dans la
production, 70 % de filles dans les
services, des spécialités très marquées
de ce point de vue.
En se donnant l’objectif de l’égalité
professionnelle (pour rappel : nous
sommes dans le 4ème plan interministériel),
il faut penser la mixité des métiers (car les

métiers dits féminins sont déqualifiés et
moins rémunérés). Tendre vers la mixité
des métiers passe par une attention
particulière sur les formations
professionnelles. C’est incontournable
(mais pas suffisant). Beaucoup d’efforts
restent à faire.
Démocratiser l’école c’est permettre à
tous les élèves d’avoir accès aux mêmes
connaissances. Il n’est pas admissible
que les jeunes se destinant à des postes
d’employé-es ou d’ouvrier-es ne
bénéficient pas de la même culture que
les autres. Les contenus d’enseignement
sont de plus en plus orientés vers un
savoir à visée purement utilitariste,
empêchant toute émancipation, surtout
depuis la réforme de 2008.
Exemple : Maths-Sciences :
La compétence prime en dehors de toute
connexion aux savoirs. Pour le diplôme,
seules les compétences sont évaluées…
et ce sont les mêmes en CAP, BEP et bac
pro.
La contextualisation et le questionnement
sont utilitaristes :
Comment produit-on des images colorées
sur une affiche ?
Quels sont le rôle et les effets d’un
détergent ?
sans arriver forcément à la notion
théorique, à la construction de savoirs
fondamentaux.
Aussi, la dernière refonte des
programmes a entrainé la perte de
certains savoirs pourtant prépondérant
dans certaines spécialités.
Eco-droit :
Les contenus d'enseignement ont été
élaborés au rabais, très en deçà du niveau
des 2 autres baccalauréats.
Pour exemple : si on ouvre un manuel
scolaire d'eco-droit à la page « les causes
du chômage en France », on y trouve en
synthèse que les 3 causes principales
sont :
le manque de mobilité des salarié-es,
le problème de la formation
professionnelle inadaptée aux besoins
des entreprises
et un code du travail trop rigide.
Voila texto ce que l'on demande aux PLP

de dispenser comme contenu à la
jeunesse ouvrière.
La compréhension de notre société n’est
pas démocratisée !
Ce qui distingue encore la jeunesse
ouvrière du reste de la jeunesse lycéenne
sont les lieux d'enseignement qui sont
loin d’être communs - les lycéen-nes ne
se côtoient donc pas forcément - et trop
souvent, les lycéen-nes professionnel-les
se trouvent dans des lieux moins dotés en
infrastructure. Il faut donc réfléchir à
l’organisation des lycées en interne et
géographiquement (ex Le Havre).
Pour autant, même lorsque les
établissements sont communs, la
différenciation opère encore : ici, les
lycéennes et lycéens professionnelles
n’accèderont à l’internat qu’à la hauteur
des places vacantes… là, ils n'ont pas
accès aux options théâtre ou danse
réservées aux filières générales. Les Tles
bac pro ne bénéficient pas non plus
d'enseignement de philosophie. Pourquoi
ne pas penser un enseignement de
philosophie pour tous les jeunes ? La
démocratisation scolaire passe par là !
Elle passe aussi par le traitement des
choix d’orientation des élèves.
Démocratiser n’est pas inciter
l’orientation mais permettre
l’épanouissement des élèves et la
réalisation de leur choix. Un ou une élève
ne doit pas se voir « refuser » une
orientation en 2nde pro au prétexte qu’il ou
elle a de bons résultats scolaires… La
carte des formations ne doit pas
s’élaborer sous la seule gouverne d’un
impossible adéquationisme formation-
emploi mais être pensée à l’aune des
souhaits des jeunes. Augmenter et
diversifier l’offre de formation dans les
métiers en tension, demandés par les
jeunes, mais trop peu présents dans
l’enseignement professionnel public
scolaire serait la première étape.
Démocratiser l’école, c’est penser et
organiser un enseignement professionnel
qui forme le travailleur certes, mais aussi
l’Homme et le citoyen !

Colloque éducation de la FSU
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COLLOQUE FSU EDUCATION LES 6 ET
7 DECEMBRE

Les propos de qualité et constructifs des
différent-es intervenan-t-s, les échanges
avec les participante-s, les témoignages
instructifs des collègues vont contribuer
sans aucun doute à notre réflexion
collective et à la construction de
propositions. Je remercie une nouvelle
fois tous nos intervenants, tous nos
collègues venus témoigner, nos invités et
le secteur Education de la FSU
(Véronique, Valérie, Guislaine, Paul) qui
ont permis que se tienne ce colloque.
Ce colloque montre combien il y a
d'énergie, d'intelligence et d'engagement
pour transformer les intentions de
réussite de tous les jeunes en réalité. Et
si le sondage que nous avons
commandé à Harris interactive dresse un
constat sévère sur le système éducatif,
puisque pour trois français sur quatre il
fonctionne mal et produit des inégalités,
dans le même temps ce sondage nous
invite à l'optimisme puisqu'il nous
indique que les attentes sont fortes
envers le rôle que l’École doit jouer. Ce
qui constitue autant de points d'appui
pour poursuivre nos actions.
Alors, nous tenons à l'issue de ces
travaux à réaffirmer trois grandes idées
que nous continuerons de défendre avec
force, particulièrement dans les
prochains mois :
Oui, tous les jeunes sont capables de
réussir.
Contrairement à ce qu'affirment certains,
disant que les jeunes ne sont pas faits
pour l’École, nous pouvons nous dire
que c'est peut-être l’École qui ne sait
pas assez bien faire avec ces jeunes.
Le sondage d'Harris interactive confirme
cette exigence  : trois français sur quatre
estiment que le rôle prioritaire de l’École
est d'assurer la réussite de tous les
élèves. Mais que veut dire « Réussir à
l'école »  ? C'est d'abord, pour ces
personnes sondées, que chaque jeune
puisse suivre sa propre voie. Finalement,
cela rejoint ce que dit la FSU lorsqu'elle
parle de la nécessité pour chacun de

réussir sa vie personnelle et
professionnelle.
Or, il n'a échappé à personne que ce
sont toujours les mêmes, les plus
fragiles, ceux des classes populaires (la
moitié des élèves) qui échouent le plus à
l’École  ? Ceux que certains voudraient
sortir de manière précoce du système
éducatif, ceux pour qui l'apprentissage
aurait un effet magique alors que nous
savons maintenant que l'apprentissage
réussit surtout aux élèves d'un bon
niveau scolaire.
A l'inverse de cela, nous allons
inlassablement continuer d'affirmer que
tous les jeunes peuvent réussir à l’École
et qu'il lui revient d'en créer les
conditions. Benoit Falaize nous a très
bien montré comment il était difficile
pour l'Ecole de traiter un certain nombre
de sujets complexes. Comme le lien,
parfois peu visible, qui existe entre la
question de la laïcité et celle des
inégalités. L'Ecole a pourtant une
responsabilité à traiter ces questions
difficiles qui traversent la société,
questions que bien souvent cette
dernière n'arrive elle même pas à
résoudre.
C'est pour tout cela que notre
proposition de scolarité obligatoire
jusqu'à 18 ans a du sens. Parce qu'elle
laisse du temps aux apprentissages et à
l'orientation. Et bien sûr elle se décline
dans un schéma de scolarité différent de
celui d'aujourd'hui. Elle suppose de
mieux penser et organiser le parcours
scolaire de la maternelle à l'université, de
penser mieux les programmes et les
cohérences entre les différents niveaux
d'apprentissages…
Oui, il n'y a pas de fatalité et l’École doit
lutter davantage contre les inégalités.
C'est aussi un enjeu majeur pour la
société. A un moment ou tant de
questions se posent sur le « vivre
ensemble », la cohésion sociale, il faut
retenir cette question de Jean Paul
Delahaye  : Comment des élèves qui
n'ont pas bénéficié de la même ambition
et des mêmes droits pourront-ils penser
avoir les mêmes devoirs lorsqu'ils seront

adultes ? Et Benoit Falaize nous a invité
à faire aussi preuve d'une même
ambition pour tous les élèves. Alors oui,
Stéphane Bonnery rappelle justement
que si on ne peut pas tout à l'Ecole, on
ne peut pas rien !
C'est pourquoi nous allons continuer de
répéter que la lutte contre les inégalités
commence dans la classe. Stéphane
Bonnery a rappelé que les inégalités
trouvent leur origine dans les résultats
scolaires, donc dans les apprentissages.
Les exigences en terme de contenus
sont aujourd'hui plus élevées qu'hier. Du
coup, la question de l'implicite, du
décalage entre la culture scolaire, les
objectifs assignés au système éducatif et
la culture des élèves favorise
l'accroissement des inégalités.
Alors  ? Pour maintenir une même
ambitiion pour toutes et tous, il faut se
doter des moyens et donner les outils
aux enseignants. Il faut donc centrer les
efforts sur les conditions de
scolarisation, dont la question des
effectifs qui n'est pas un faux sujet, la
pédagogie, avoir une grande vigilance et
poursuivre les débats sur ce qui est et
doit être enseigné, développer un plan
ambitieux de formation initiale et
continue des enseignants et de tous les
personnels, développer la recherche...
Aujourd'hui plus que jamais il nous faut
rappeler l'importance de la culture
commune. Benoit Falaize nous l'a
rappelé : Jean Zay plaidait que la culture
commune est pour tout le monde !
Il faut également définir des politiques
interministérielles (santé, sport, culture,
logement…) permettant d'enrayer les
inégalités dans les territoires. Le
dispositif REP doit être conforté et doté
des moyens nécessaires, avec toujours
cette vigilance à concerver les mêmes
ambitions pour tous, et la mixité sociale
favorisée.
Il faut aussi en finir avec les pressions de
la société en faveur de la sélection et de
la compétition et à l'inverse de cela il faut
travailler à la coopération et au vivre
ensemble. Et plusieurs collègues nous
ont rappelé dans leurs témoignages >>>



>>>
qu'il nous fallait mieux travailler avec les
familles. C'est d'autant plus important
que nous savons maintenant que des
liens de qualité entre les parents et
l’École contribuent à la réussite des
élèves. Et puis, l’École est un lieu de
pratique de la démocratie et de la
citoyenneté.
Dans la lutte contre les inégalités nous
retenons enfin l'alerte de Nico Hirtt sur
les risques de marchandisation de l'école
et sur ceux d'un adéquationnisme
primaire entre l’École et son
environnement économique, créant
toujours plus d'inégalités.
Le service public est la meilleure garantie
possible d'égalité. Le service
d'éducation l'a déjà prouvé  ; il est plus
que jamais urgent de lui permettre de
jouer tout son rôle.
Oui, il est urgent d'aller plus loin dans la
transformation du système éducatif.
Les propositions faites par la FSU et ses
syndicats permettraient d'éviter le gâchis
de l'échec scolaire, du décrochage, de
passer de la résistance aux
apprentissages d'une partie des élèves à
une envie d'école, au désir d'apprendre.
Je veux d'ailleurs redire combien, avec
tous les syndicats de la fédération, nous
menons de débats comme ceux
d'aujourd'hui, partout sur le territoire,
avec les collègues  : journées d'automne
du SNUipp, colloque en janvier prochain
sur l'Education prioritaire, colloque du
SNES en mars prochain sur la
démocratisation du lycée (et où donc il
sera aussi question du collège), journées
en novembre du SNEP sur l'EPS et la
réussite de tous les élèves, le livre à venir
du SNUEP sur les 30 ans du bac pro
suite à son colloque de l'année
dernière...
Alors, n'en déplaise aux pourfendeurs de
la dépense publique, il faut poursuivre
les efforts budgétaires engagés (postes,
crédits…), tout simplement parce que
l’Éducation n'est pas un coût pour la
société mais un investissement pour
aujourd'hui et pour demain. Et, alors que
les débats risquent d'être vifs en pleine
campagne des élections présidentielles,

nous pouvons nous appuyer sur le
sondage Harris interactive pour la FSU
qui révèle que pour 9 français sur 10 il
faudra poursuivre les investissements
budgétaires et humains engagés ces
dernières années !
La transformation du système éducatif
passe aussi par l'amélioration des
conditions de travail des personnels. De
nombreux collègues ont témoigné de
l'alourdissement de la charge de travail,
des questions qui se posent sur le temps
de travil, des difficultés à travailler en
équipe… Nous sommes à l'opposé des
propositions de certains candidats qui,
en toute méconnaissance de la réalité du
terrain, propose encore d'augmenter le
temps de travail… Les extraits de film
projetés à ce colloque montrent
l'expertise des personnels, leur
engagement professionnel. Jean Paul
Delahaye a d'ailleurs souligné justement
que les résultats positifs obtenus par le
système éducatif (par exemple, le rappel
fait par Stéphane Bonnery  : 10  % de
bacheliers en 1959, 72  % en 2011) sont
le fruit du travail des fonctionnaires. Il est
bon de le rappeler dans la période !
Il faut donc faire davantage confiance à
l'expertise des professionnels de terrain,
en rompant avec les injonctions
hiérarchiques éloignées de la réalité, en
encourageant le travail collectif, en
rendant en somme les personnels
acteurs et concepteurs de leur métier.
Mais il faut aussi être très exigeant sur
les conditions de travail, le temps de
travail, le développement du travail en
équipe et le respect des missions "cœur
de métier".
Leur expertise, leur engagement en est
un ciment efficace. Encore faut-il
permettre de renouer en toute sérénité
avec les débats, même contradictoires,
afin de construire des perspectives.
Il ne faut donc être ni dans la méthode
Coué, ni dans le déclinisme.
Il faut accepter de tout mesurer. A
propos de PISA, nous retenons notre
difficulté à enrayer l'échec scolaire. Pour
autant Nathalie Mons nous a invités à
aller au-delà des moyennes et regarder

ce que cela nous dit des politiques
scolaires. Et regardons aussi du côté de
la recherche qui est riche
d'enseignement.
Il faut aussi accepter de tout entendre.
Pour notre part, nous montrons
régulièrement que nous sommes ouverts
pour discuter de tout. Mais il n'en n'a pas
toujours été le cas du côté
gouvernemental où certaines
contestations (rythmes scolaires ou
collège) n'ont malheureusement pas été
entendues. Cest une erreur lourde de
conséquences.
Un engagement de la FSU pour tous les
jeunes, les personnels et la société tout
entière.
La complexité du monde, l'évolution
culturelle, technologique de notre
société, l’évolution des besoins de la
population, des métiers et du travail,
l'exigence de démocratie, l'émergence
de nouveaux métiers…. nécessitent de
faire de l'éducation et de la formation
une priorité. Qu'elle soit initiale (et celle-
ci est essentielle car difficile d'ancrer des
formations ensuite), continue ou
professionnelle, toute formation doit être
de qualité et qualifiante. Plus que jamais
il faut tout mettre en œuvre pour que
chaque jeune y ait accès, pour qu'il
réussisse son parcours scolaire et pour
élever le niveau de qualification de tous.
C'est le rôle du service public
d'éducation, qu'il s'agisse de l'éducation
nationale comme de l'enseignement
agricole public.
Comme nous l'a dit Jean Paul Delahaye
« la question n'est pas technique mais
politique  : il faut donc une volonté
politique pour permettre la réussite de
tous. » Stéphane Bonnery nous invite à
sortir de la culpabilité les enseignants,
les élèves et les familles.
L'heure n'est donc ni au bricolage ni au
renoncement. Elle est à l'engagement
total pour l'éducation et la formation.
Pour la réussite de tous les jeunes ! C'est
le défi que, pour notre part, nous
sommes prêts à relever !

Discours de clôture de

Bernadette Groison SG de la FSU

www.snuep.fr


POUR LA RÉUSSITE DE TOUS
LES JEUNES !

La FSU avait choisi de centrer les
travaux de son colloque sur la
question des inégalités.
Les propos de qualité et constructifs
des différents intervenant-es, les
échanges avec les participant-es, les
témoignages instructifs des
collègues venus contribués ont
rythmé les débats.
Ce colloque a montré aussi combien
il y a d'énergie, d'intelligence et
d'engagement pour transformer les
intentions de réussite de tous les
jeunes en réalité.

Et si le sondage commandé à Harris
par la FSU dresse un constat sévère
sur le système éducatif, puisque
pour 3 français sur 4 il fonctionne
mal et produit des inégalités, dans le
même temps il invite à l'optimisme
puisqu'il indique que les attentes
sont fortes envers l’École. Pour 77 %
d'entre eux, l'objectif prioritaire est
de donner les mêmes chances de
réussite à tous.
Pour la FSU aussi, tous les jeunes
sont capables de réussir ! Il n'y a pas
de fatalité et il faut donc créer toutes
les conditions pour permettre à
l’École de lutter davantage contre les
inégalités.

Cela nécessite d'aller plus loin dans
la transformation du système
éducatif et n'en déplaisent aux
pourfendeurs de la dépense
publique, pour 9 français sur 10 il
faudra continuer à investir dans le
système éducatif !
L'heure n'est donc ni au bricolage ni
au renoncement. Elle est à
l'engagement total pour l'éducation
et la formation. Pour la réussite de
tous les jeunes.

Communiqué FSU

7 décembre 2016

Lire le rapport et la note d'Harris
interactive sur le site de la FSU.

Professeur de lycée professionnel
hors classe

Classes et Echelons Indices Bruts

7e échelon 979

6e échelon 924

5e échelon 863

4e échelon 793

3e échelon 740

2e échelon 685

1er échelon 615

Professeur de lycée professionnel
de classe normale

Classes et Echelons Indices Bruts

11e échelon 810

10e échelon 751

9e échelon 697

8e échelon 649

7e échelon 601

6e échelon 565

5e échelon 548

4e échelon 529

3e échelon 511

2e échelon 434

1er échelon 385

NOUVELLES GRILLES INDICIAIRES VALABLES
AU 1ER JANVIER 2017

L'échelonnement indiciaire applicable aux professeurs
de lycée professionnel régis par le décret n° 92-1189
du 6 novembre 1992 susvisé est fixé, en indices bruts,
ainsi qu'il suit

Attention : Sur les fiches de paie, c'est l'indice majoré qui apparaît afin de
définir le calcul mensuel du salaire.

http://fsu.fr/Le-rapport-et-la-note-d-Harris-interactive.html


Lycée des métiers
Liste des établissements labellisés entre le 1er janvier
et le 31 décembre 2015 : modification
arrêté du 16-11-2016- NOR MENE1600879A

Scolarisation des élèves handicapés
La formation et l’insertion professionnelle des élèves
en situation de handicap
circulaire n° 2016-186 du 30-11-2016- NOR
MENE1634901C

CONGRÈS NATIONAL BOURGES 2017

En vue de la préparation des congrès académiques et du
congrès national, tou-tes les militant-es peuvent nous faire
parvenir des contributions, qui seront publiées dans un
SNUEP Infos en janvier.
Ces contributions peuvent être individuelles ou émaner d’un
groupe, d’un courant de pensée ou d’une section
académique. Elles ne devront pas excéder 2000 signes
environ.

Faire parvenir les contributions à snuep.national@wanadoo.fr
et en copie à communication@snuep.fr

Diplôme national du brevet
Adaptation et dispense de certaines épreuves ou
parties d’épreuves à l’examen du diplôme national
du brevet pour les candidats présentant un
handicap ou bénéficiant d’un plan
d’accompagnement personnalisé
arrêté du 10-10-2016 - J.O. du 29-10-2016- NOR
MENE1628926A

REMISE DU RAPPORT SUR LA
LAÏCITÉ ET LA FONCTION PUBLIQUE

En cette journée anniversaire de la loi de
1905 consacrant la séparation des
églises et de l’État, la FSU réaffirme son
attachement au principe de laïcité. C’est
sur ses bases que la société fonctionne,
assurant le respect de la liberté de
conscience, respect qui conditionne la
compréhension de l’autre, l’acceptation
des différences sans renoncement à ses
propres convictions. Ces principes
garantissent la cohésion sociale. Ils
doivent s’appliquer sur l’ensemble du
territoire, mettant fin à l’exception de
l’Alsace et de la Moselle.
Le monde du travail,secteurs public et
privé, sont évidemment concernés par
ces principes. Il l’est aussi par les débats
et les questions que cela soulève.

C’est ce jour qui a été choisi pour la
remise du rapport sur la laïcité et la
Fonction publique.
La FSU salue le sérieux du travail de la
commission « Laïcité et Fonction
publique » présidée par Emile Zuccarrelli,
chargé en juin dernier par la Ministre de
la Fonction publique d’apporter des
réponses cohérentes et concrètes aux
agents de la fonction publique et à leurs
employeurs, aux questions qu’ils se
posent quant à l’application du principe
de laïcité et ses remises en cause. Elle
salue en particulier l’écoute des
rapporteurs et leur volonté de synthèse.
Dans une période complexe, où la
société s’interroge sur la manière de vivre
ensemble, ce travail est utile, même s’il
recoupe déjà de nombreux textes
(notamment ceux de l’observatoire de la
laïcité).

La FSU a suivi de près ces travaux et est
largement intervenue dans les
discussions. Les agents de la Fonction
publique sont parfois démunis pour faire
vivre la laïcité dans l’exercice de leur
fonction. La demande de formation est
forte. La FSU sera exigeante quant à la
qualité des formations qui seraient
proposées dans les suites de ce rapport,
ainsi qu’à toutes décisions qui pourraient
être prises (référent laïcité, baromètre
RH, brochure pour les agents...).
Elle tient à souligner la nécessité que les
formations comme les instructions qui
seront données aux services soient
d’abord construites sur la volonté que
tous et toutes puissent s’approprier le
sens des principes à respecter et faire
respecter. Il y a là un gage de réussite.

Communiqué FSU
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UNE JOURNÉE RÉUSSIE POUR LA
FONCTION PUBLIQUE

A l’appel de nos 4 organisations
syndicales, la journée du 29 novembre a
permis de remettre la Fonction publique
au cœur des véritables enjeux  : ceux du
progrès social et de l’intérêt général.
Partout en France, dans les territoires et
les professions, les initiatives se sont
multipliées sous diverses formes  :
motions, pétitions, rassemblements… Ce
sont des milliers d’agents qui se sont
inscrits dans toutes ces actions.
Au niveau national, la conférence de
presse unitaire a été l’occasion de
rappeler nos analyses et propositions
communes pour une Fonction publique
toujours mieux au service de la population
et de battre en brèche contre-vérités et

projets rétrogrades mis sur le devant de la
scène politique actuelle.
Lors du rendez-vous de l’après-midi au
cabinet de Madame la ministre, nous
avons notamment redit nos légitimes
exigences pour des mesures générales
améliorant le pouvoir d’achat, sur
l’importance et le bien fondé du Statut
Général, la nécessité de créer de
nombreux emplois, de lutter efficacement
contre la précarité, contre les
discriminations faites aux femmes, de ne
pas céder aux sirènes de la démagogie
sur le temps de travail…
La directrice adjointe nous a indiqué que
l’ensemble de nos revendications seraient
scrupuleusement rapporté à la ministre.

Ceci étant, il est clair que l’heure est
surtout à poursuivre et à développer nos
démarches unitaires et à renforcer
l’intervention des personnels pour que des
politiques conformes à nos ambitions
soient mises en œuvre maintenant et dans
les semaines et les mois qui viennent afin
que le Service public continue de
s’imposer comme étant la clé de voute
d’une société solidaire.
C’est l’engagement que nous prenons dès
à présent.

Communiqué inytersyndical
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DÉCLARATION COMMUNE DES
ORGANISATIONS SYNDICALES DE
FRANCE SUR LA SITUATION EN
TURQUIE

Les nouvelles qui nous parviennent de
Turquie sont de plus en plus alarmantes.
Depuis la tentative de coup d’Etat avortée
du 15 juillet dernier, l’état d’urgence est
instauré dans tout le pays. Le pouvoir
gouverne par décrets-lois sans recours
possible.
Sous prétexte de punir le réseau des
responsables, qualifiés de terroristes, ainsi
que toute personne supposée avoir des
liens avec le terrorisme, 111.000
personnes ont été limogées ou
suspendues par décrets, dont 48.500 dans
l’enseignement et les universités, 34.000
des ministères de la santé, de la justice et
de l’intérieur, 22.000 dans la police.
Les médias sont une cible importante  :
170 ont été fermés, 777 cartes de presse
confisquées, 2500 journalistes licenciés,
105 journalistes mis en prison, portant à
142 le nombre de journalistes détenus.
Après cette première vague d’arrestations
(plus de 36.000) et de licenciements, la
première semaine de novembre a donné
lieu à une véritable escalade de la
répression tous azimuts, l’arbitraire étant
devenu une règle.

Le 29 octobre, jour anniversaire de la
République, les autorités limogeaient plus
de 10.000 fonctionnaires supplémentaires,
annonçaient la fermeture de 15 autres
médias et la limitation des droits des
avocats. Désormais, les recteurs
d’université ne seront pas élus, mais
choisis par le président de la République.
Le 31 octobre à l’aube, la police turque
faisait une descente aux domiciles de
plusieurs journalistes du quotidien
d’opposition Cumhuriyet, « La République
», et arrêtait neuf d’entre eux.
Le 1er novembre, était nommé un
administrateur pour diriger la principale
ville du sud-est à majorité kurde de la
Turquie, Diyarbakir, dont les co-maires,
accusés d’activités terroristes, avaient été
placés en détention deux jours
auparavant. Une vingtaine de mairies de la
région avaient subi le même sort en
septembre.
Le 4 novembre, les co-présidents et
plusieurs députés du Parti démocratique
des peuples (HDP), ont été placés en
détention préventive. Le HDP est le
troisième parti à l’Assemblée nationale,
ayant obtenu 13 % des voix, soit 6 millions
de votes, aux élections de juin 2015.

Les autorités bafouent sciemment la
Constitution en vigueur, se livrant à une
entreprise de musellement de toute
opposition. L’Etat de droit est en train de
disparaître, au profit de l’instauration de
ce qu’il faut appeler par son nom, une
dictature.
Aucun critère ne peut justifier ces purges
collectives qui ne sont fondées sur aucune
preuve d’acte répréhensible.
Face à cette situation d’une extrême
gravité, nous soutenons l’action des
syndicats qui exigent la réintégration
immédiate de tous les salariés licenciés
ou suspendus.
Nous sommes entièrement solidaires des
travailleurs de Turquie et de leurs
syndicats en ces moments difficiles où
sont violemment enfreints leurs libertés et
droits syndicaux.
Nous appelons les autorités françaises et
les instances de l’Union européenne à agir
résolument afin que la Turquie respecte
notamment la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l’Homme et des
libertés fondamentales dont elle est
signataire.

Communiqué CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT,

FO, FSU, Solidaires et UNSA
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